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Compte bancaire – Syndic de copropriété – Absence de sous-comptes – Saisie par des créanciers d’une copropriété.Cass. Civ. 3e, 30 septembre 2015, arrêt n° 983 FS-P+B, pourvoi n° E 14-20. 
829, Mazel et al. Banque Palatine.

« Mais attendu qu’ayant relevé par motifs propres et adoptés 
que le compte sur lequel la saisie avait été pratiquée, ouvert 
au nom du syndic, la société Gogefim-Fouque, présentait un 
solde qui globalisait la gestion de toutes les copropriétés de 
ce syndic, que faute de compte ouvert au nom du syndicat des 
copropriétaires la banque Palatine ne pouvait identifier les fonds appartenant à celui-ci, ni même seulement vérifier que la 

société Cogefim-Fouque gérait les fonds de cette copropriété, 
la cour d’appel a pu en déduire, faute par le syndic d’avoir fait 
procéder à l’ouverture de sous-comptes, que la banque n’avait 
commis aucune faute ».

Commentaire de Thierry Bonneau

Si la jurisprudence n’a pas toujours été favorable aux 
copropriétés et aux copropriétaires en cas de comptes 

ouverts au nom du syndic et non au nom des syndicats 
de copropriétaires, elle l’est devenue au fil du temps, 
celle-ci 1 considérant que les banques doivent respecter 
les droits des copropriétés sur les fonds inscrits dans 
les sous-comptes sauf si une convention de fusion a été 
acceptée par les copropriétaires. Cette obligation sup-
pose toutefois que les syndics demandent l’ouverture 
de sous-comptes et que les banques soient en mesure 
d’identifier les copropriétés concernées par la gestion 
des syndics et les fonds que celles-ci possèdent. À défaut, 
elles ne peuvent pas savoir « qui possède quoi » et sont 
ainsi dans l’incapacité de respecter les droits des copro-
priétés et, par voie de conséquence, des copropriétaires.

1. Voir la jurisprudence citée par Th. Bonneau, commentaire sous Cass. com. 14 janvier 
2014, Banque et Droit n° 155 mai-juin 2014. 31.

L’arrêt du 30 septembre 2015 illustre parfaitement la 
situation et les inconvénients de celle-ci : des coproprié-
taires, créanciers au titre d’un trop-payé de charges, 
n’ont pas pu saisir les fonds de la copropriété à due 
concurrence du montant de leur créance car la banque, 
en l’absence sous-comptes ouverts au sein du compte 
dont le syndic était le titulaire, ne pouvait connaître 
ni les copropriétés gérées par celui-ci ni le montant 
des fonds leur appartenant. Cette situation ne devrait 
toutefois plus pouvoir se reproduire car, depuis la loi 
du 24 mars 2014 2, en cas de dispense d’ouverture d’un 
compte séparé, le compte unique doit faire « apparaître 
dans les écritures de l’établissement bancaire un sous-compte 
individualisant comptablement les versements et prélèvements 
afférents au syndicat. Le syndic effectue sur ce sous-compte, 
sans délai, les versements des sommes et valeurs appartenant au 
syndicat et y reporte les dépenses effectuées pour son compte. Le 
syndic transmet au président du conseil syndical une copie des 
relevés périodiques bancaires du sous-compte, dès réception de 
ceux-ci. Dans ce cas, le syndic ne peut pas proposer une rému-
nération différenciée en fonction de la décision de l’assemblée 
relative à la dispense de compte bancaire séparé » 3.Cette disposition génère des obligations à la charge 
des syndics et des banques. Le syndic est indiscuta-
blement en faute s’il ne demande pas l’ouverture des 
sous-comptes. Par ailleurs, les banques ont intérêt à 
demander, lors de l’ouverture des comptes au nom des 
syndics, si ces comptes sont censés recueillir les fonds 
des copropriétés. Car à défaut de solliciter cette infor-
mation, les banques commettraient une faute enga-
geant leur responsabilité. Cette responsabilité n’est 
certes pas expressément posée par la loi. Mais elle en 
est, à notre sens, le corollaire nécessaire. n

2. Art. 55, I, 3°, f ), Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové.

3. Art. 18, II, al. 7, Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis.

Prêt – Souscription de parts sociales – TEG irrégulier – Liberté de prestation de services et d’établissement – Principe de proportionnalité.Cass. com. 12 janvier 2016, arrêt n° 47 FS-P+B, pourvoi n° Q 14-15. 203, Société Crédit 
coopératif c/ société Les Bagagistes.

• « Mais attendu qu’il ne résulte ni de l’arrêt ni de ses conclusions d’appel que la banque ait soutenu que l’obligation 
d’indiquer le TEG pour les crédits souscrits par des professionnels portait atteinte à la liberté de prestations de 

services ou à celle d’établissement dans l’Union européenne ; que 
le moyen, qui implique d’effectuer un examen de droit comparé 
pour déterminer si, dans l’Union européenne, cette obligation 
n’est imposée que par le droit français, est nouveau et mélangé 
de fait et de droit et, comme tel, irrecevable » ;• « Mais attendu que c’est à bon droit que la cour d’appel a retenu que le coût des parts sociales dont la souscription est imposée par l’établissement prêteur comme une condition 

de l’octroi d’un prêt fait partie des frais qui, en application de l’article L. 313-1 du Code de la consommation, doivent être 
ajoutés aux intérêts pour déterminer le taux effectif global du prêt ; que le moyen n’est pas fondé » ;• « Mais attendu que, contrairement à l’allégation de la seconde branche du moyen, la sanction de l’erreur affectant 

le taux effectif global d’un prêt est la substitution au taux d’intérêt contractuel initial du taux de l’intérêt légal ; que cette sanction, qui est fondée sur l’absence de consentement 
de l’emprunteur au coût global du prêt, ne constitue pas une 
atteinte disproportionnée au droit de l’établissement de crédit 
prêteur au respect de ses biens garanti par l’article 1er du protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales ; que le moyen n’est 
pas fondé ».

Commentaire de Thierry Bonneau

Malgré les critiques qui ont pu être formulées par 
certains auteurs 1, la Cour de cassation reste ferme 

sur sa position : la souscription de parts sociales de 
l’établissement prêteur relève de l’assiette du TEG dès 
lors qu’elle est imposée à l’emprunteur. Cette position, 
affirmée en 2004 2 et réitérée à plusieurs reprises 3, est 

1. F.-J. Crédot et Th. Samin, obs. sous Orléans, 6 avril 2006, Rev. dr. bancaire et financier 
n° 4, juillet-août 2006.10 et obs sous Civ. 1re, 23 novembre 2004, Rev. dr. bancaire et 
financier, janvier-février 2005. 14.2. Cass. civ. 1re, 23 novembre 2004, Bull. civ. I, n° 289, p. 243 ; Banque et Droit n° 100, 

mars-avril 2005. 46, obs. Th. Bonneau ; Rev. dr. bancaire et financier, janvier-février 
2005. 14, obs. F-J. Crédot et Y. Gérard.3. Cass. civ. 6 décembre 2007, Banque et Droit n° 118, mars-avril 2008. 15, obs. Th. 

Bonneau ; Rev. trim. dr. com. 2008. 159, obs. D. Legeais ; Cass. civ. 1re, 9 décembre 2010, 
Banque et Droit n° 136 mars-avril 2011. 24, obs. Th. Bonneau ; JCP 2011, éd. E, 1009, 
note D. Legeais et 1369, n° 12, obs. H. Causse ; Contrats, Concurrence, Consommation, 
mars 2011, com. n° 55, note L. Leveneur et com. n° 79, note G. Raymond ; Rev. dr. 
bancaire et financier, janvier-février 2011, com n° 4, note N. Mathey, et mars-avril 
2011, com n° 41, p. 55, note F-J. Crédot et Th. Samin ; D. 2011, pan., p. 1650, obs. D-R. 
Martin ; Rev. trim. dr. com. 2011. 617, obs. D. Legeais ; Cass. civ. 1re, 12 juillet 2012 (arrêt 
n° 862), Banque et Droit, novembre-décembre 2012, obs. Th. Bonneau ; Rev. dr. bancaire 
et financier, septembre-octobre 2012, com. n° 146, obs. N. Mathey ; Cass. civ. 1re, 
24 avril 2013, Banque et Droit n° 150 juillet-août 2013. 17, obs. Th. Bonneau ; JCP 2013, 
éd. G, 739 et éd. E, 1408, obs. J. Lasserre Capdeville ; Rev. trim. dr. com. 2013. 564, obs. 
D. Legeais ; Cass. civ. 1re, 16 octobre 2013, arrêt n° 1136 F-D, pourvoi n° V 12-18 190, El 
Hasnaoui c/ CRCAM Alpes Provence.

à nouveau consacrée par la Cour de cassation dans son 
arrêt du 12 janvier 2016. On peut toutefois se demander 
si elle n’est pas appelée à évoluer.1. Il est vrai que la critique formulée sur le terrain de la 
libre prestation de services et la liberté d’établissement 
a été jugée irrecevable. Elle ne l’a toutefois été que parce 
qu’elle était nouvelle. Aussi l’arrêt du 12 janvier 2016 
laisse-t-il ouverte la possibilité de remettre en cause la 
jurisprudence de la Cour de cassation imposant l’inclu-
sion des frais liés à la souscription des parts sociales de 
l’établissement prêteur dans l’assiette du TEG. Étant 
observé que c’est moins le droit comparé, mentionné 
par l’arrêt commenté, que le droit de l’Union euro-
péenne qui pourrait générer cette évolution, car on peut 
se demander si la règle jurisprudentielle n’est pas une 
restriction illicite aux libertés européennes reconnues par 
le droit de l’Union. En effet, ladite règle ne conduit-elle 
pas à accroître le montant du coût global du crédit et ne 
peut-elle pas, pour cette raison, être considérée comme 
une mesure qui interdit, gène ou rend moins attrayant 
l’exercice de ces libertés ? Une réponse affirmative ne 
serait pas étonnante en raison de la position prise par la 
Cour de Justice des communautés européennes, devenue 
la Cour de Justice de l’Union européenne, dans son arrêt 
du 5 octobre 2004 4 : n’a-t-elle pas en effet considéré, 
sur le terrain des restrictions illicites, que l’interdiction 
de la rémunération des comptes à vue était contraire à 
l’article 43 du Traité de Rome ?2. Pourrait également évoluer la solution concernant la 
sanction de l’inexactitude de la mention du taux effectif 
global. Il est vrai, là encore, que la solution n’est pas en 
faveur du prêteur dans l’arrêt du 12 janvier 2016, mais 
celui-ci mérite d’être médité.La sanction qui consiste dans la nullité de la stipu-
lation d’intérêt 5 et la substitution du taux d’intérêt 
légal au taux conventionnel 6 est, on le sait, discutée : 
cette sanction n’est pas, selon certains auteurs 7, la plus 
appropriée en cas de mention erronée du TEG 8. On 
peut toutefois penser que la Cour de cassation restera 
ferme sur sa position puisque, dans cette hypothèse, 
elle considère que la sanction est fondée sur l’absence 
de consentement de l’emprunteur.

4. CJCE 5 octobre 2004, grande ch. Aff. C-442/02, Caixabank France c/ Min. éco. fin. et 
ind., Banque et Droit n° 99, janvier-février 2005. 66, obs. Th. Bonneau ; Rev. trim. 
dr. com. 2004. 792, obs. D. Legeais ; D. 2005, J. 370, note A. Boujeka ; D. 2006, pan. 
157, obs. H. Synvet ; J. Stoufflet, « La fin de l’interdiction de la rémunération des 
dépôts à vue ? L’arrêt de la CJCE du 5 octobre 2004 », Rev. dr. bancaire et financier n° 6, 
novembre-décembre 2004. 437 ; S. Piedelièvre, « Feu vert de la CJCE pour les comptes 
rémunérés », D. 2004, p. 2770 ; E. Alfandari, « La rémunération des comptes à vue : la 
fin du “ni-ni” français ? », JCP 2004, éd. G, 567 ; J.-C. Zarka, « La condamnation de la 
réglementation française qui interdit la rémunération des dépôts à vue par la Cour de 
justice des Communautés européennes (À propos de l’arrêt de la CJCE du 5 octobre 
2004) », Les Petites Affiches n° 249, 14 décembre 2004. 3.5. Cass. civ. 1re, 28 juin 2007, Banque et Droit n° 115, septembre-octobre 2007. 28, obs. 

Th. Bonneau ; JCP 2007, éd. E, 2377, n° 30, obs. N. Mathey.6. Cass. civ. 1re, 21 janvier 1992, Bull. civ. n° 22.7. V. Ch. Gavalda et J. Stoufflet, Droit bancaire, 9e éd. 2015, LexisNexis, n° 590 p 359 ; J-L. 
Rives-Langes et M. Contamine-Raynaud, Droit bancaire, 6e éd. 1995, Dalloz n° 450 p 
438.

8. Rapprocher, A. Brunet, « Le TEG : un taux d’embrouille généralisé », Mélanges 
Alfandari, D. 2000 p 231, spéc. n° 17 p 239.
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Du Psautier de Mayence  

aux zettaoctets 

– Quel environnement 

juridique pour le Big Data ?

Le Big Data est-il une révolution ? D’un point 

de vue technique, il s’agit beaucoup plus 

d’une évolution que d’une révolution ; 

d’un point de vue juridique, cette évolution 

technique pourrait conduire à une révolution 

juridique. Les principes de base induits 

par le Big Data – vaste collecte de données, 

le profilage et le principe de sérendipité 

– sont en nette opposition avec les concepts 

fondamentaux régissant la régulation 

de la vie privée en France et dans l’Union 

européenne. Le Big Data pose également 

la question de la propriété des données : 

toutes ces informations collectées sont-elles 

la propriété de l’entreprise ? Ces données 

personnelles appartiennent-elles 

à des sociétés ou à des individus ?

1. Dans une étude de 2011, Mc Kinsey 1 estimait que 

toute entreprise de plus de 1 000 salariés stockait en 

moyenne 200 téraoctets (1012) de données, soit l’équi-

valent de la bibliothèque du Congrès américain, réputée 

être la plus grande du monde. Que de chemin parcouru 

depuis l’impression du premier ouvrage, le Psautier de 

1. Big Data : the Next New Frontier for Innovation, Competition and Productivity: http://www.

mckinsey.com/insights/business_technology/big_data_the_next_frontier_for_innovation.

Mayence, en 1457 ! Entre cette date et 1500, 8 millions 

de livres ont été imprimés, soit l’équivalent estimé de 

ce qu’avaient jusqu’alors produit les scribes depuis le 

IIIe siècle après Jésus-Christ 2. Depuis, le phénomène 

n’a fait que croître et embellir. Une phrase le résume : 

« Prenez toutes les informations produites par l’humanité depuis 

l’aube des temps jusqu’en 2003 ; maintenant, nous produisons 

la même quantité en tout juste deux jours 3. » En termes de 

chiffres, depuis les origines de l’humanité et jusqu’en 

2003, on estime la production de données à 5 exaoctets 

(10
18

), soit 5 milliards de milliards d’octets. Pour la seule 

année 2013, on estime que 4,4 zettaoctets (10
21

) de don-

nées ont été générés 4. Face à l’augmentation du volume 

de données à traiter, les systèmes d’information évo-

luent ; la dernière révolution est dénommée « Big Data ».

2. Selon les archives de la bibliothèque numérique de 

l’ACM (Association for Computing Machinery), l’ex-

pression « Big Data » serait apparue en octobre 1997 

dans des articles scientifiques sur les défis technolo-

giques à relever pour visualiser les « grands ensembles de 

données » 5. Ce concept est susceptible de divers niveaux 

de lecture. En premier lieu, le Big Data est avant tout une 

innovation marketing, comme l’avaient été auparavant le 

web 2.0, le cloud computing et ses variantes SaaS 6, IaaS 7 

et PaaS 8 et comme l’est déjà l’IoT (internet of things ou 

Internet des objets).

2. Elizabeth L. Eisenstein, La Révolution de l’imprimé. À l’aube de l’Europe moderne, Paris, 

La Découverte, mai 1991.

3. Neelie Kroes, vice-présidente de la Commission européenne en charge de l’agenda 

numérique, 7 novembre 2013.

4. Si l’on s’en tient toutefois au strict volume de données  et non à leur qualité.

5. https://fr.wikipedia.org/wiki/Big_data.

6. Software as a Service : modalité d’exploitation de logiciels installés sur des serveurs 

distants plutôt qu’en local sur la machine de l’utilisateur.

7. Infrastructure as a Service : également une typologie de cloudcomputing.

8.  Platform as a Service : type de cloudcomputing destiné aux entreprises.

EMMANUEL 
JOUFFIN

Docteur en droit

Responsable 
juridique 
de banque

Si les technologies de l’information ne font qu’évo-

luer au rythme de la loi de Moore 9, le marketing ne 

connaît que révolutions après révolutions. Le Big Data 

est donc plus une révolution marketing qu’une révolu-

tion technologique.

3. Sur le plan technologique, le Big Data s’inscrit dans 

la continuité des développements de l’informatique qui 

nous ont menés des premiers ordinateurs apparus au 

cours de la deuxième guerre mondiale aux supercalcu-

lateurs 10. En effet, le Big Data n’est pas apparu ex nihilo : 

il trouve sa filiation dans les entrepôts de données (data 

warehouses) qui ont déjà « révolutionné » les années 2000 

et dont le concept remonte à la fin des années 1980 11.

4. Sur le plan juridique cette évolution technique pour-

rait bien toutefois conduire à une réelle révolution, 

remettant en cause une partie des grands principes sur 

lesquels sont fondées certaines branches importantes 

du « droit des technologies de l’information », comme la pro-

tection des données à caractère personnel. Nous nous 

attacherons, dans une première partie, à présenter le 

Big Data (I.) en évoquant ses caractéristiques et enjeux 

(1.) puis, en nous préoccupant de sa cohérence avec la 

protection des données à caractère personnel, tant du 

point de vue de la loi informatique et libertés, que du 

point de vue du futur règlement européen (2.).

Dans une deuxième partie, nous nous interrogerons 

sur le fait de savoir si, du fait même des contraintes 

juridiques, les données ne sont pas, tout à la fois, la 

raison d’être du Big Data, mais peut-être aussi sa plus 

grande faiblesse (II.). Nous aborderons ce sujet sous 

deux aspects particuliers : les bases de données tout 

d’abord (1.), puis sous l’angle de l’existence d’un droit 

de propriété sur les données à caractère personnel (2.).

I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE  

DU BIG DATA

1. Caractéristiques et enjeux du Big Data

« Demandez à n’importe quel Chief Data Officer de définir 

Big Data et il va se mettre à regarder ses chaussures. En réalité, 

il y a de forte chance pour que vous obteniez autant de défini-

tions différentes que le nombre de personnes auxquelles vous 

poserez la question » 12.

1.1. Esquisse de définition technique

a. Une évolution et non une révolution technique

5. Si à la fin des années 2000, les data warehouses révo-

lutionnaient le stockage de données, c’est en s’appuyant 

9. La Loi de Gordon Moore (on parle aussi de conjectures de Moore) est apparue dans 

Electronics Magazine en 1965. Cette loi postule que le nombre de transistors par circuit 

intégré doit doubler, à prix constants, tous les 18 mois et ce jusqu’en 2017.

10. Ces supercalculateurs sont devenus des enjeux de prestige national, se matérialisant 

par une course à la puissance de calcul. Le record est de 1 000 petaflops (un milliard de 

milliards de calculs par seconde).

11. B.A. Devlin et P.T. Murphy, « An architecture for a business and information system », 

IBM Systems Journal, vol. 27, n° 1. 1988 accessible à l’adresse suivante : http://altaplana.

com/ibmsj2701G.pdf. On peut par ailleurs noter que ces data warehouses n’ont fait que 

succéder aux « infocentres » des années 1960-1970.

12. « Big Data Gets Persona », MIT Review, octobre 2013.

notamment sur des formats permettant de stocker et 

de traiter des données non structurées (XML), de son 

côté, le web 2.0 13 se démarquait par un usage impor-

tant d’AJAX 14. Ce qui caractérise les grandes ruptures 

est souvent le socle technique qui les supporte.

Si l’on en vient au Big Data, une première tentative de 

définition peut être faite en fonction des technologies 

utilisées. Ainsi, toute personne confrontée à un projet Big 

Data verra nécessairement apparaître des termes tels que 

« Hadoop 15 », « NoSQL 16 » ou encore « Mapreduce 17 ». 

Il n’est pas question ici de détailler le fonctionnement 

technique de ces divers éléments, mais on retiendra que 

ces socles technologiques sont généralement libres 18 et 

qu’ils ont vocation à permettre le traitement d’un énorme 

volume de données. Ce dernier aspect, le volume des 

données traitées, est un des éléments caractéristiques 

du Big Data constituant la première brique d’une défi-

nition fonctionnelle dite « par les 3 V ».

b. Une définition traditionnelle par les « 3 V »

6. Un cadre de définition a été proposé dès 2001 dans 

un rapport de recherche du cabinet Gartner, ce dernier 

a dégagé trois critères cumulatifs permettant de défi-

nir le Big Data au travers des « 3V » (volume, vélocité 

et variété, ces éléments étant cumulatifs). Le volume 

est le premier critère permettant de déterminer l’exis-

tence d’un Big Data. Pour autant, se pose la question de 

la masse critique à atteindre. La rapidité de traitement 

des données peut s’avérer décisive encore qu’elle ne soit 

pas nécessairement prépondérante. En effet, si l’instan-

tanéité, ou tout du moins une très grande rapidité de 

traitement peut être utile pour « scorer » en temps réel 

un client, riposter à une fraude ou bien encore piloter 

du trading à haute fréquence, elle peut être moins cru-

ciale pour des traitements nécessitant une intervention 

humaine en vue d’une prise de décision.

7. Le troisième critère, celui de la variété des données 

traitées, manifeste un enjeu majeur du Big Data. L’agréa-

tion des informations présentes sous des formats divers 

(fichiers textes, audio, vidéo ) issus de médias variés 

(réseaux sociaux, bases de données clients, objets connec-

tés ) est un des défis majeurs si l’on souhaite avoir d’une 

personne un profil le plus complet possible.

À ces trois critères, peuvent s’ajouter plusieurs autres 

« V ». Un quatrième « V » est relatif à la véracité des 

données collectées, critère prenant en considération 

la dimension qualitative de l’information. À ce critère, 

s’ajoute parfois celui de la Visibilité 19.

13. Évolutions des techniques, fonctionnalités et usages du web permettant un usage 

plus simple et interactif.

14. Asynchronous JavaScript and XML.

15. Framework sous Java libre permettant de faciliter la création d’applications aptes à gérer 

un volume très important de données.

16. Not Only SQL : systèmes de gestion de base de données de grande ampleur.

17. Architecture de développement informatique inventée par Google permettant le traitement 

de données très volumineuses, supérieures à 1 téraoctet.

18. La grande majorité des logiciels et autres éléments nécessaires aux plates-formes Big 

Data sont distribués sous une licence logiciel libre.

19. Ce critère rend des divers types de données qui peuvent être collectées. Diversité liée 

au format (texte ou image) de leur nature (données publiques, statistiques, géo-

démographiques ou bien encore privées).

« Big data is like teenage sex : everyone talks about it,

nobody really knows how to do it, everyone thinks everyone else is doing it,

so everyone claims they are doing it. »

 
Dan Ariely, professeur de psychologie et d’économie comportementale, 

Duke University, Caroline du Nord, janvier 2013.
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Du Psautier de Mayence  

aux zettaoctets 

– Quel environnement 

juridique pour le Big Data ?

Le Big Data est-il une révolution ? D’un point 

de vue technique, il s’agit beaucoup plus 

d’une évolution que d’une révolution ; 

d’un point de vue juridique, cette évolution 

technique pourrait conduire à une révolution 

juridique. Les principes de base induits 

par le Big Data – vaste collecte de données, 

le profilage et le principe de sérendipité 

– sont en nette opposition avec les concepts 

fondamentaux régissant la régulation 

de la vie privée en France et dans l’Union 

européenne. Le Big Data pose également 

la question de la propriété des données : 

toutes ces informations collectées sont-elles 

la propriété de l’entreprise ? Ces données 

personnelles appartiennent-elles 

à des sociétés ou à des individus ?

1. Dans une étude de 2011, Mc Kinsey 1 estimait que 

toute entreprise de plus de 1 000 salariés stockait en 

moyenne 200 téraoctets (1012) de données, soit l’équi-

valent de la bibliothèque du Congrès américain, réputée 

être la plus grande du monde. Que de chemin parcouru 

depuis l’impression du premier ouvrage, le Psautier de 

1. Big Data : the Next New Frontier for Innovation, Competition and Productivity: http://www.

mckinsey.com/insights/business_technology/big_data_the_next_frontier_for_innovation.

Mayence, en 1457 ! Entre cette date et 1500, 8 millions 

de livres ont été imprimés, soit l’équivalent estimé de 

ce qu’avaient jusqu’alors produit les scribes depuis le 

IIIe siècle après Jésus-Christ 2. Depuis, le phénomène 

n’a fait que croître et embellir. Une phrase le résume : 

« Prenez toutes les informations produites par l’humanité depuis 

l’aube des temps jusqu’en 2003 ; maintenant, nous produisons 

la même quantité en tout juste deux jours 3. » En termes de 

chiffres, depuis les origines de l’humanité et jusqu’en 

2003, on estime la production de données à 5 exaoctets 

(10
18

), soit 5 milliards de milliards d’octets. Pour la seule 

année 2013, on estime que 4,4 zettaoctets (10
21

) de don-

nées ont été générés 4. Face à l’augmentation du volume 

de données à traiter, les systèmes d’information évo-

luent ; la dernière révolution est dénommée « Big Data ».

2. Selon les archives de la bibliothèque numérique de 

l’ACM (Association for Computing Machinery), l’ex-

pression « Big Data » serait apparue en octobre 1997 

dans des articles scientifiques sur les défis technolo-

giques à relever pour visualiser les « grands ensembles de 

données » 5. Ce concept est susceptible de divers niveaux 

de lecture. En premier lieu, le Big Data est avant tout une 

innovation marketing, comme l’avaient été auparavant le 

web 2.0, le cloud computing et ses variantes SaaS 6, IaaS 7 

et PaaS 8 et comme l’est déjà l’IoT (internet of things ou 

Internet des objets).

2. Elizabeth L. Eisenstein, La Révolution de l’imprimé. À l’aube de l’Europe moderne, Paris, 

La Découverte, mai 1991.

3. Neelie Kroes, vice-présidente de la Commission européenne en charge de l’agenda 

numérique, 7 novembre 2013.

4. Si l’on s’en tient toutefois au strict volume de données  et non à leur qualité.

5. https://fr.wikipedia.org/wiki/Big_data.

6. Software as a Service : modalité d’exploitation de logiciels installés sur des serveurs 

distants plutôt qu’en local sur la machine de l’utilisateur.

7. Infrastructure as a Service : également une typologie de cloudcomputing.

8.  Platform as a Service : type de cloudcomputing destiné aux entreprises.
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Si les technologies de l’information ne font qu’évo-

luer au rythme de la loi de Moore 9, le marketing ne 

connaît que révolutions après révolutions. Le Big Data 

est donc plus une révolution marketing qu’une révolu-

tion technologique.

3. Sur le plan technologique, le Big Data s’inscrit dans 

la continuité des développements de l’informatique qui 

nous ont menés des premiers ordinateurs apparus au 

cours de la deuxième guerre mondiale aux supercalcu-

lateurs 10. En effet, le Big Data n’est pas apparu ex nihilo : 

il trouve sa filiation dans les entrepôts de données (data 

warehouses) qui ont déjà « révolutionné » les années 2000 

et dont le concept remonte à la fin des années 1980 11.

4. Sur le plan juridique cette évolution technique pour-

rait bien toutefois conduire à une réelle révolution, 

remettant en cause une partie des grands principes sur 

lesquels sont fondées certaines branches importantes 

du « droit des technologies de l’information », comme la pro-

tection des données à caractère personnel. Nous nous 

attacherons, dans une première partie, à présenter le 

Big Data (I.) en évoquant ses caractéristiques et enjeux 

(1.) puis, en nous préoccupant de sa cohérence avec la 

protection des données à caractère personnel, tant du 

point de vue de la loi informatique et libertés, que du 

point de vue du futur règlement européen (2.).

Dans une deuxième partie, nous nous interrogerons 

sur le fait de savoir si, du fait même des contraintes 

juridiques, les données ne sont pas, tout à la fois, la 

raison d’être du Big Data, mais peut-être aussi sa plus 

grande faiblesse (II.). Nous aborderons ce sujet sous 

deux aspects particuliers : les bases de données tout 

d’abord (1.), puis sous l’angle de l’existence d’un droit 

de propriété sur les données à caractère personnel (2.).

I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE  

DU BIG DATA

1. Caractéristiques et enjeux du Big Data

« Demandez à n’importe quel Chief Data Officer de définir 

Big Data et il va se mettre à regarder ses chaussures. En réalité, 

il y a de forte chance pour que vous obteniez autant de défini-

tions différentes que le nombre de personnes auxquelles vous 

poserez la question » 12.

1.1. Esquisse de définition technique

a. Une évolution et non une révolution technique

5. Si à la fin des années 2000, les data warehouses révo-

lutionnaient le stockage de données, c’est en s’appuyant 

9. La Loi de Gordon Moore (on parle aussi de conjectures de Moore) est apparue dans 

Electronics Magazine en 1965. Cette loi postule que le nombre de transistors par circuit 

intégré doit doubler, à prix constants, tous les 18 mois et ce jusqu’en 2017.

10. Ces supercalculateurs sont devenus des enjeux de prestige national, se matérialisant 

par une course à la puissance de calcul. Le record est de 1 000 petaflops (un milliard de 

milliards de calculs par seconde).

11. B.A. Devlin et P.T. Murphy, « An architecture for a business and information system », 

IBM Systems Journal, vol. 27, n° 1. 1988 accessible à l’adresse suivante : http://altaplana.

com/ibmsj2701G.pdf. On peut par ailleurs noter que ces data warehouses n’ont fait que 

succéder aux « infocentres » des années 1960-1970.

12. « Big Data Gets Persona », MIT Review, octobre 2013.

notamment sur des formats permettant de stocker et 

de traiter des données non structurées (XML), de son 

côté, le web 2.0 13 se démarquait par un usage impor-

tant d’AJAX 14. Ce qui caractérise les grandes ruptures 

est souvent le socle technique qui les supporte.

Si l’on en vient au Big Data, une première tentative de 

définition peut être faite en fonction des technologies 

utilisées. Ainsi, toute personne confrontée à un projet Big 

Data verra nécessairement apparaître des termes tels que 

« Hadoop 15 », « NoSQL 16 » ou encore « Mapreduce 17 ». 

Il n’est pas question ici de détailler le fonctionnement 

technique de ces divers éléments, mais on retiendra que 

ces socles technologiques sont généralement libres 18 et 

qu’ils ont vocation à permettre le traitement d’un énorme 

volume de données. Ce dernier aspect, le volume des 

données traitées, est un des éléments caractéristiques 

du Big Data constituant la première brique d’une défi-

nition fonctionnelle dite « par les 3 V ».

b. Une définition traditionnelle par les « 3 V »

6. Un cadre de définition a été proposé dès 2001 dans 

un rapport de recherche du cabinet Gartner, ce dernier 

a dégagé trois critères cumulatifs permettant de défi-

nir le Big Data au travers des « 3V » (volume, vélocité 

et variété, ces éléments étant cumulatifs). Le volume 

est le premier critère permettant de déterminer l’exis-

tence d’un Big Data. Pour autant, se pose la question de 

la masse critique à atteindre. La rapidité de traitement 

des données peut s’avérer décisive encore qu’elle ne soit 

pas nécessairement prépondérante. En effet, si l’instan-

tanéité, ou tout du moins une très grande rapidité de 

traitement peut être utile pour « scorer » en temps réel 

un client, riposter à une fraude ou bien encore piloter 

du trading à haute fréquence, elle peut être moins cru-

ciale pour des traitements nécessitant une intervention 

humaine en vue d’une prise de décision.

7. Le troisième critère, celui de la variété des données 

traitées, manifeste un enjeu majeur du Big Data. L’agréa-

tion des informations présentes sous des formats divers 

(fichiers textes, audio, vidéo ) issus de médias variés 

(réseaux sociaux, bases de données clients, objets connec-

tés ) est un des défis majeurs si l’on souhaite avoir d’une 

personne un profil le plus complet possible.

À ces trois critères, peuvent s’ajouter plusieurs autres 

« V ». Un quatrième « V » est relatif à la véracité des 

données collectées, critère prenant en considération 

la dimension qualitative de l’information. À ce critère, 

s’ajoute parfois celui de la Visibilité 19.

13. Évolutions des techniques, fonctionnalités et usages du web permettant un usage 

plus simple et interactif.

14. Asynchronous JavaScript and XML.

15. Framework sous Java libre permettant de faciliter la création d’applications aptes à gérer 

un volume très important de données.

16. Not Only SQL : systèmes de gestion de base de données de grande ampleur.

17. Architecture de développement informatique inventée par Google permettant le traitement 

de données très volumineuses, supérieures à 1 téraoctet.

18. La grande majorité des logiciels et autres éléments nécessaires aux plates-formes Big 

Data sont distribués sous une licence logiciel libre.

19. Ce critère rend des divers types de données qui peuvent être collectées. Diversité liée 

au format (texte ou image) de leur nature (données publiques, statistiques, géo-

démographiques ou bien encore privées).

« Big data is like teenage sex : everyone talks about it,

nobody really knows how to do it, everyone thinks everyone else is doing it,

so everyone claims they are doing it. »

 
Dan Ariely, professeur de psychologie et d’économie comportementale, 

Duke University, Caroline du Nord, janvier 2013.
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